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Thème : le régime primaire impératif – la solidarité ménagère
Objectif : apprendre à lire un texte de loi

Article 220 du code civil
Modifié par la loi n° 85-1372 du 23 décembre 1985

Chacun des époux a pouvoir pour passer seul les contrats qui ont pour objet l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants : toute dette ainsi contractée par l'un oblige l'autre solidairement.

La solidarité n'a pas lieu, néanmoins, pour des dépenses manifestement excessives, eu égard au train de vie du ménage, à l'utilité ou à l'inutilité de l'opération, à la bonne ou mauvaise foi du tiers contractant.

Elle n'a pas lieu non plus, s'ils n'ont été conclus du consentement des deux époux, pour les achats à tempérament ni pour les emprunts à moins que ces derniers ne portent sur des sommes modestes nécessaires aux besoins de la vie courante.
Objectif : apprendre à lire un arrêt de la Cour de cassation

Civ. 1re 27 avril 2004, Bull. civ. I n° 113 :                  

Sur le moyen unique :                                                  Vu les articles 220 et 1202 du Code civil ;          

Attendu qu'aux termes du second de ces textes, la solidarité ne se présume point ; qu'il faut qu'elle soit expressément stipulée ; que cette règle ne cesse que dans les cas où la solidarité a lieu de plein droit, en vertu d'une disposition de la loi ; que le premier, qui institue une solidarité de plein droit des époux en matière de dettes contractées pour l'entretien du ménage ou l'éducation des enfants, n'est pas applicable en cas de concubinage ;                                        

Attendu que, pour condamner solidairement M. X...qui avait vécu en concubinage avec Mlle Y... à payer à la société Cetelem le solde d'un prêt, le jugement attaqué retient 

que nonobstant le fait que le contrat ne soit pas signé, Mlle Y... était à l'origine des demandes financières ; que M. X... ne pouvait ignorer l'existence du prêt puisque les échéances étaient prélevées sur son propre compte et que le couple avait bénéficié de cet argent pour les besoins du ménage ;                    

Attendu qu'en statuant ainsi, le tribunal d'instance a violé les textes précités ;                                           

PAR CES MOTIFS :CASSE ET ANNULE, 
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